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Présentation de la 1ère modification du PLU 

 

Conformément à l’article L153-36 du code de l’urbanisme « Sous réserve des cas où 

une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme est 

modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune 

décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou 

le programme d'orientations et d'actions ». En l’espèce, la partie règlementaire du PLU 

(règlement écrit et graphique à la marge) va être modifiée. Le rapport de présentation sera 

complété par le rapport justificatif ici présent.  

 

Le projet de la commune ne correspond pas au contenu de l’article L153-31 du code 

de l’urbanisme qui définit les objectifs de la révision du PLU : « Le plan local d'urbanisme est 

révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide 

: 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de 

développement durables ; En l’espèce, le PADD n’est pas modifié.  

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 

forestière ; En l’espèce, ni n’y a aucune réduction de ces superficies. 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à 

induire de graves risques de nuisance. En l’espèce, ni n’y a aucune réduction de ces 

protections. 

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa 

création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières 

significatives de la part de la commune ou de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier ».  

 

Le territoire de Lescure est couvert par un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 

8 octobre 2012 (opposable le 23 novembre 2012), modifié une première fois par 

modification simplifiée en 2014 (opposable depuis le 19 octobre 2014) et une seconde fois 

par modification simplifiée en mai 2018. 

Par délibération du conseil municipal en date du 9 juin 2017, la commune a décidé de 

prescrire une première modification du PLU dont l’objectif est d’adapter le règlement écrit 

vis à vis des nouvelles lois et de résoudre des problèmes d’application.  

  

Les modifications apportées concernent l’ensemble des zones. Principalement, il 

s’agit de : 

 Prendre en compte la loi du 06 août 2015 « Loi Macron pour la croissance, l’activité 

et l’égalité des chances économiques », et son article 80 qui engendre un 

assouplissement des règles de constructibilité en zone agricole et naturelle des 

bâtiments à usage d’habitation en permettant leur extension et les annexes à 

conditions de : 

- Définir les règles favorisant l’insertion dans leur environnement. 

- Justifier la délimitation des secteurs concernés. 

- Définir les règles de hauteur, d’emprise et de densité qui s’imposent. 
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Les zones agricoles et naturelles étant destinées au développement des activités agricoles et 

forestières, et à la protection des espaces à valeur agronomiques et écologiques, il est 

important d’arrêter le mitage tout en encadrant l’évolution des habitations existantes, ainsi 

que la possibilité de construction des annexes. Ainsi, dans le cadre de cette modification du 

PLU, le règlement des zones A et N (dont la zone Nh) va définir ces conditions. Toutefois, le 

pastillage mis en place par les zones Nh est conservé pour ne pas modifier le règlement 

graphique. La règlementation des zones Nh correspond à celle des zones A et N.   

 Remodeler le règlement des articles 2 des zones A et N, occupations et utilisations du 

sol soumises à conditions particulières, en conformité avec les attentes actuelles de 

la chambre d’agriculture.  

 Règlementer le stationnement des deux roues en zones à urbaniser.  

 Conformément à la loi ALUR, l’article 15 – Performances énergétiques et 

environnementales et l’article 16 – Infrastructures et réseaux de communications 

électroniques sont créés pour chaque zone. 

 Dans l’ensemble du règlement, la SHON est remplacée par « surface de plancher ». 

 Articles 4, desserte par les réseaux, de toutes les zones, il est rajouté que 

conformément aux articles R29 et R30 du règlement départemental de voirie, le rejet 

des eaux pluviales et des eaux usées insalubres ou traitées est interdit dans les fossés 

départementaux et plus largement sur l’ensemble du domaine public départemental. 

Il est également rajouté que la protection incendie devra être assurée suivant le 

règlement départemental sur la défense extérieure contre l'incendie.  

 Suite à la recodification du code de l’urbanisme, les numéros des articles du code 

sont soit supprimés soit remplacés. L’article L151-23 remplace l’article L123-1-5-7° 

concernant les éléments naturels à préserver et l’article R151-23 remplace l’article 

L111-3 concernant le changement de destination.  

 Dans les articles 11 – aspect extérieur des constructions, les articles 6 – implantation 

des constructions par rapport aux voies et emprises publiques et 7 - implantation des 

constructions par rapport aux limites séparatives, la règlementation est ajustée afin 

de résoudre les problèmes d’application du règlement.  

 

Il n’y a pas de modifications apportées au tableau des superficies.  

 

Le règlement graphique est modifié uniquement dans sa légende suite à la 

recodification du code de l’urbanisme : l’article L151-23 remplace l’article L123-1-5-7° 

concernant les éléments naturels à préserver.  

 

 


